Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 18 MAI 2026
L’an deux mille vingt-six, le 18 Mai à 19 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick ECLERCY-DETERPIGNY, maire.
Présents :

M. Patrick ECLERCY-DETERPIGNY, Maire,




M. Gilles PIERRE, Mme Pascale GARNIER, M. Gérard SOLER adjoints

Mesdames Clémentine COURCELLE, Nicole FAGU, Eva LARUELLE, Mathilde BOYELDIEU, Messieurs Dominique OPERON, Julien VOSGIENS
Absent excusé :
M. Frédéric WETS (ayant donné pouvoir à M. Patrick ECLERCY-DETERPIGNY)

Secrétaire de séance : M. Dominique OPERON
Date de la convocation du Conseil Municipal : 11 mai 2026
ORDRE DU JOUR
**************

1° Nomination d’un secrétaire de séance

2° Approbation du procès-verbal de la séance du 20 avril 2026

3° SIDELC : projet de loi de décentralisation, motion relative à la compétence « distribution d’électricité »
4° Orange redevance occupation domaine public 2026 (RODP)

5° Conseil Départemental de Loir-et-Cher : proposition de transfert foncier dans le cadre de la voie verte

6° Amortissement laveur de sol
7° Désignation des commissaires titulaires et suppléants de la commission communale des impôts directs
8° Désignation correspondant défense

9° Demandes de subventions

10° Travaux de peinture mairie et salle communale

11° Entretien de la butte
12° Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.
1) Nomination d’un secrétaire de séance


M. Dominique OPERON est nommé secrétaire de séance.
2) Approbation du procès-verbal de la séance du 20 Avril 2026
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité.
3) SIDELC : projet de loi de décentralisation – situation des syndicats d’énergie, motion relative à la compétence « distribution d’électricité

 La distribution d’électricité a toujours constitué un service public local, depuis une loi de 1906 qui a attribué cette compétence aux communes et à leurs groupements. Cette organisation a fait les preuves de son efficacité et n’a jamais été remise en cause par la suite, y compris lors de la nationalisation de ce secteur en 1946.

Depuis le début de l’électrification du pays, les élus ont en effet toujours estimé, pour des raisons notamment de technicité et d’efficacité, qu’il était préférable que la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité et en particulier la maîtrise d’ouvrage des travaux sur les réseaux basse et moyenne tension situés sur le territoire des communes rurales, soit assurée par une intercommunalité spécialisée et de proximité plutôt que par une structure généraliste.

Le Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie de Loir-et-Cher (SIDELC) assure cette mission depuis plus de 48 ans pour le compte de l’ensemble des communes du département. Chaque année, il investit près de 12 millions d’euros pour la modernisation, la sécurisation et le renforcement des réseaux.

La remise en cause de ce modèle risquerait d’entraîner une réduction des investissements sur la partie rurale de ces réseaux, ou bien une forte augmentation de la facture des consommateurs afin de maintenir un niveau d’investissement suffisant, à la hauteur des besoins eux-mêmes en très nette progression au vu des enjeux existants :

-
Le maintien d’un niveau de qualité de l’électricité satisfaisant et relativement homogène par rapport aux zones urbaines, afin éviter des fractures territoriales ;

-
L’obligation de renforcer la résilience des réseaux de distribution d’électricité soumis à des évènements climatiques de plus en plus fréquents et intenses ;

-
La transition énergétique, qui se traduit par le développement d’un nombre de plus en plus élevé d’installations de production d’électricité à l’aide d’énergies renouvelables raccordées aux réseaux de distribution.    

Le SIDELC prend en charge la quasi-intégralité des investissements d’électrification rurale, qu’il finance notamment avec la participation financière du FACE. Il pourrait en être autrement demain en cas de remise en cause de la compétence d’autorité organisatrice du réseau de distribution d’électricité exercée par le syndicat.

Au-delà des réseaux, la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité constitue le socle structurant de l’action du SIDELC. Sa remise en cause fragiliserait l’ensemble des missions qu’il porte : financement de l’éclairage public, contrôle de la concession, mobilité décarbonée, cartographie des réseaux, développement et production d’énergies renouvelables… C’est donc l’équilibre global, l’efficacité et, à terme, l’existence même du syndicat, ainsi que l’ensemble des actions qu’il mène pour les collectivités, qui seraient menacés.

En tout état de cause, la remise en cause des syndicats d’énergies dans leur compétence aurait de lourdes conséquences pour nos communes rurales, ce qui nécessite notre mobilisation collective.

Les élus du SIDELC, à l’unanimité, ont déjà adopté cette motion pour s’opposer à ce projet en comité syndical le 5 mars 2026. 

Aussi, afin de soutenir la position du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie de Loir-et-Cher (SIDELC) Monsieur le Maire propose au conseil municipal de voter une motion en ce sens

Ainsi, après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la motion d’alerte relative à l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité » au sein du bloc communal (communes et groupements) telle que proposée ci-après.

Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au Parlement avant les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier « le qui fait quoi » dans l’exercice de certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan local ; 

-
Considérant la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre à tous les Présidents de Conseils départementaux pour confirmer l’intention du Gouvernement de reconnaître le département comme le « chef de file des réseaux de proximité », en renforçant notamment à ce titre son rôle en matière de distribution d’électricité et de gaz, « dans le respect des autres réalisations des autres strates de collectivités, bloc communal et régions »  ; 

-
Considérant que la distribution d’électricité et de gaz constitue des compétences dévolues au bloc communal (communes et intercommunalités) depuis une loi du 15 juin 1906, qui instaure l’acte de naissance du service public local en matière de distribution d’énergie ; 

-
Considérant que, si à la suite d’une modification de cette loi en 1930 le département s’est vu reconnaître la faculté d’exercer la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité, seuls deux départements (Loiret et Sarthe) ont décidé en pratique de la mettre en œuvre sur une partie de leur territoire, jusqu’à une loi de 2004 qui a mis fin à cette faculté à l’exception des deux départements concernés ; 

-
Considérant le principe de l’appartenance des réseaux publics de distribution d’électricité et de gaz aux communes et à leurs groupements, en leur qualité d’autorités organisatrices de ces réseaux conformément aux dispositions prévues aux articles L.322.4 et L.432-4 du code de l’énergie ; 

-
Considérant que le produit de la taxe départementale sur l’électricité - créée en même temps que la taxe communale par une loi de 1926 et transformée par l’article 54 de la loi de finances pour 2021 en part départementale de l’accise sur l’électricité – que perçoivent les départements n’est plus reversé aujourd’hui - à une ou deux exceptions près - au syndicat d’énergie pour financer des investissements sur les réseaux publics de distribution d’électricité ; 

-
Considérant la nécessité qu’une partie importante du produit de la taxe communale sur l’électricité soit réinjectée sous la forme d’investissements sur ces réseaux et non affectée à d’autres dépenses, de manière à éviter une augmentation de la facture des consommateurs via une hausse du TURPE ;     

-
Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution d’électricité sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité satisfaisant par rapport aux zones urbaines et éviter ainsi l’apparition de fractures territoriales, pour renforcer la sécurité des ouvrages soumis aux changements climatiques (évènements de plus en plus fréquents et intenses qui endommagent les réseaux et provoquent des coupures subies par les usagers), ou encore pour adapter les réseaux aux enjeux de la transition énergétique en raccordant des installations de production d’électricité à l’aide d’énergies renouvelables de plus en plus nombreuses, et plus largement pour accompagner l’électrification des usages ; 

-
Considérant le rôle majeur que jouent les grands syndicats d’énergie dans la mise en œuvre de la transition énergétique pour le compte de leurs membres, comme certains rapports le montrent avec des données objectives, notamment ceux d’observations de certaines chambres régionales des comptes ;

ESTIMENT :

-
Que la proposition de reconnaître au département un rôle de chef de file en matière de distribution d’électricité et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le législateur au bloc communal, est en contradiction avec l’objectif du nouvel acte de décentralisation qui entend clarifier l’exercice de certaines compétences ; 

-
Qu’il convient au contraire, à travers les grands syndicats intercommunaux de taille départementale dont les communes sont membres sur la base du volontariat, de préserver les grandes concessions de distribution d’électricité composées de zones à la fois urbaines et rurales réunies au sein d’un même espace de solidarité, de proximité et d’efficacité, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales ;     

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT :

-
De renoncer au projet de faire du département le chef de file des réseaux publics de distribution d’électricité et de gaz, sans préciser en quoi cette évolution pourrait consister plus concrètement ;  

-
De maintenir la compétence d’autorité organisatrice des réseaux publics de distribution d’électricité comme une compétence exclusive du bloc communal (hormis pour les deux départements concernés à titre dérogatoire), en conformité avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre en cause une organisation qui fonctionne en ayant fait les preuves de son efficacité ;   

-
Pour la distribution de gaz, d’initier un processus de regroupement du pouvoir concédant à l’échelle du territoire départemental, comparable à celui adopté pour la distribution d’électricité dans la loi de 2006 relative au secteur de l’énergie, mené sous l’égide du préfet selon les modalités prévues au IV de l’article L.2224-31 du CGCT.  

4) Orange redevance occupation domaine public 2026 (RODP)
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que nous avons reçu, après en avoir fait la demande, l’état du patrimoine au 31 décembre 2025 d’Orange pour émettre le titre de redevance d’occupation du domaine public pour l’exercice 2026.

	
Type d’implantation
	Patrimoine
	Montant de base 2006
	Montant actualisé
	Total

	Artères aériennes
	11.024 km
	40.00 €
	65.486 €
	721.92 €

	Artères en sous-sol
	4.771 km
	30.00 €
	49.1145 €
	234.32 €

	Emprise au sol
	0.00 km
	20.00 €
	  0.00 €
	    0.00 €

	TOTAL
	
	
	
	956.24 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à demander à Orange la redevance d’occupation du domaine public 2026, pour la somme de 956.24 €.
5)  Conseil Départemental de Loir-et-Cher : proposition de transfert foncier dans le cadre de la voie verte

Monsieur le Maire a fait part aux membres du Conseil Municipal de la proposition du Conseil Départemental du Loir-et-Cher, de sa proposition de transfert foncier des parcelles cadastrées section AL 522, 523, 541 et 542 lui appartenant. Cette proposition a déjà été faite au Conseil Municipal précédent, qui avait répondu défavorablement par délibération du 18 février 2026, considérant que lesdites parcelles n’avaient aucun intérêt pour la commune.

Le Conseil Départemental réitère sa proposition avec le changement des membres du Conseil Municipal.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et s’étant déplacé sur les lieux, décide de ne pas accepter la proposition de transfert foncier desdites parcelles, celles-ci ne présentant aucun intérêt pour la commune.
6) Amortissement laveur de sol 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment l’article L.2321-2 alinéa 28,
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,

Vu le décret n°2015-1846 du 29 décembre 2015,

Vu la délibération en date du 28 septembre 2022 portant mise en place de la nomenclature M57 en la commune de Trôo à compter du 1er janvier 2023,
Considérant que l’amortissement est une technique permettant de constater comptablement la dépréciation d’un bien sur sa durée probable de vie et de dégager une ressource en investissements destinés à son renouvellement ;

La constatation de l’amortissement des immobilisations constitue une opération d’ordre budgétaire permettant de générer un crédit de recettes d’investissement (compte 28…) et un débit en dépense de fonctionnement (compte 6811). L’amortissement peut être réalisé selon 3 méthodes différentes : linéaire, variable ou dégressive, la méthode linéaire étant favorisée par les collectivités ;
Considérant le besoin de fixer les durées d’amortissement par voie délibérative ;

Considérant que la commune de Trôo compte moins de 3 500 habitants, elle n’est donc tenue d’amortir uniquement les dépenses liées aux subventions d’équipement, en l’occurrence, celle concernant l’acquisition en commun du matériel laveur de sol (compte 2041481)
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de fixer l’amortissement des subventions comptabilisées au compte 2041481 pour l’acquisition du matériel laveur de sol, sur une période d’une année.
7) Désignation des commissaires titulaires et suppléants de la commission communale des impôts directs
Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission est composée :
- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ;

- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est inférieure à 2 000 habitants 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. Cette commission a notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale.

Le Conseil Municipal doit proposer une liste de contribuables en nombre double. En l’absence de proposition ou en présence d’une liste incomplète, le directeur départemental des finances publiques sera dans l’obligation de procéder à une désignation d’office des commissaires amenés à siéger en CCID.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, propose la liste des commissaires suivants :

Commissaires titulaires




Commissaires suppléants

M. Christian GAUDIN




Mme Jocelyne PLESSIS
Mme Eva LARUELLE




Mme Dominique CALEGARI
Mme Nicole FAGU





Mme Clémentine COURCELLE
M. Gilles PIERRE





M. Dominique OPERON

M. Mariel CHEVEREAU




M. Jean-Luc ECLECY-DETERPIGNY

Mme Catherine SUBRA-PASCAL                                      M. Serge SAILLARD
M. Gérard SOLER





M. Frédéric WETS
8) Désignation correspondant défense

Créé en 2001, le correspondant défense (CORDEF) est un élu municipal désigné par le maire pour incarner, au sein de sa commune, le lien entre les forces armées et la Nation. A l’heure où la France fait face à des défis géopolitiques croissants et où le besoin de réarmement moral se renforce, le rôle du correspondant défense a fait l’objet d’une mission parlementaire conduite par le député Julien Dive en début d’année 2026, visant à moderniser ses missions, son statut et l’animation du réseau.
Le correspondant défense est désigné sur proposition du maire, par délibération du conseil municipal, parmi ses membres.

Les missions du correspondant défense s’articulent autour de trois axes principaux :

- informer les habitants sur la politique de défense, le parcours de citoyenneté et la mémoire des conflits ;

- sensibiliser les jeunes générations aux enjeux de défense ;

- animer des actions locales (cérémonies commémoratives, visites de sites militaires, rencontres avec les anciens combattants).

Le correspondant défense n’est pas seul, il est accompagné par le délégué militaire départemental, un officier supérieur des armées, qui est chargé du lien entre les armées et la Nation. Cet interlocuteur d’expérience est là pour soutenir leurs initiatives et fournir les outils, ressources et idées, afin de bâtir leur projet sur plusieurs années.

Le Conseil Municipal désigne Monsieur Patrick ECLERCY-DETERPIGNY, correspondant défense.
9) Demandes de subventions
a)  Le Souvenir Français de Montoire sollicite une subvention, afin d’entretenir les tombes des soldats morts pour la France, et aussi pour apporter une aide financière pour des voyages pédagogiques à des élèves afin de perpétuer le devoir mémoire. Une subvention de 100 euros a été octroyée en 2025.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’octroyer une subvention de 100 euros au Souvenir Français de Montoire.
b) Voyage humanitaire au Cambodge : Clara LETOR de Trôo étudiante en pédicurie-podologie à l’institut de Bordeaux est membre d’une association « les Pieds sur Terre », qui a pour but d’aller prodiguer des soins et des consultations dans les pays défavorisés et de sensibiliser les populations à l’importance du soin des pieds. Projet 2027, partir au Cambodge en collaboration avec l’ONG « les enfants du Cambodge », pour sensibiliser les enfants et la population sur l’importance des soins des pieds dans un milieu tropical et humide, influençant une mauvaise hygiène du pied. Le billet aller-retour coute 1 300 euros et le logement 500 euros pour deux semaines.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’attribuer une subvention de 100 euros à Clara LETOR.
c) UNRPA (union nationale des retraités et personnes âgées) de Trôo et Saint Jacques des Guérets compte 26 adhérents habitant la commune de Trôo. Cette association propose un repas-spectacle à Noël avec distribution de bons d’achats, la galette des rois, un repas d’été, des activités régulières comme les jeux de cartes, scrabble, dominos…, ainsi qu’un suivi régulier des personnes les plus vulnérables pendant les périodes de canicule et les personnes isolées.

En 2025, une subvention de 40 euros par personne leur a été attribuée. (35 euros en 2024 et 31 euros en 2023).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de donner une subvention de 40 euros par adhérent habitant la commune de Trôo, soit la somme totale de 1 040 euros (26 x 40), à l’UNRPA de Trôo.
10) Travaux de peinture mairie et salle communale


Monsieur Gilles PIERRE, adjoint en charge des bâtiments communaux et de la voirie, informe le Conseil Municipal de deux devis reçus :

Peinture des toilettes, local technique au rez-de chaussée de la mairie et de la cage haute de l’escalier du 2ème étage de la mairie pour un montant TTC de 4 925.60 euros par l’entreprise TOUT NET de Saint-Calais, devis détaillé comme suit : 

Toilettes 




pour   498.59 euros HT


Local technique (partie vestiaire)

pour 1 588.98 euros HT


Cage d’escalier (partie haute 2ème étage)
pour 2 017.10 euros HT
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis avec l’entreprise TOUT NET de Saint Calais, pour la peinture des toilettes de la mairie pour un montant de 498.59 euros HT ainsi que le local technique (partie vestiaire) de la mairie pour un montant de 1 588.98 euros HT. Les travaux de la cage d’escalier seront réalisés ultérieurement.
Travaux de peinture des murs intérieurs et des boiseries extérieures de la salle communale 

- pour un montant de 7 362.02 euros TTC, avec en option peinture de la partie basse du mur intérieur pour un montant de 1 447.12 euros HT par l’entreprise TOUT NET de Saint Calais, devis détaillé comme ci-dessous :

- mur intérieur partie haute pour un montant de 
3 715.02 euros HT

- boiseries extérieures pour un montant de 

2 420.00 euros HT


- pour un montant de 9 830 euros HT par Hermann BOSSET multiservices de Saint-Martin-des-Bois (boiseries extérieures de la salle et mur intérieur partie haute), détaillé comme suit :

- mur intérieur partie haute d’un montant de 
6 480.00 euros HT


- boiseries extérieures d’un montant de 
    
3 350 euros HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de retenir la proposition de l’entreprise TOUT NET pour la partie boiseries extérieures de la salle communale d’un montant de 2 420.00 euros HT, et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints à signer le devis correspondant. La peinture du mur intérieur de la salle communale sera réalisée ultérieurement.
11) Entretien de la butte


Monsieur le Maire rappelle qu’un de nos agents d’entretien communaux est en arrêt de travail depuis le 17 décembre dernier.

Aussi afin de soulager celui qui est en activité, il convient de faire appel à des entreprises.

Trois entreprises ont été contactées pour établir un devis pour l’entretien de la butte, ainsi qu’une personne de Saint-Quentin-les-Trôo mais qui travaille en CESU (chèque emploi service destiné aux particuliers).
- Trôo espaces verts, Monsieur Sébastien GOMEZ, n’a pas le matériel nécessaire pour débroussailler la butte.

- Cyrille LETOR espace vert de Trôo propose un devis de 3 456 euros TTC, pour le débroussaillage, sans évacuation 

- Quentin service de Saint Martin Des Bois pour un montant de 3 816 euros TTC.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis avec l’entreprise de Monsieur Cyrille LETOR de Trôo pour un montant de 3 456 euros TTC, afin d’entretenir la butte pour l’année 2026.
12) Questions et informations diverses

- Rendez-vous avec le technicien de l’agence technique départemental 41(ATD 41) le jeudi 28 mai à 9h30 pour étudier la faisabilité de réduire la vitesse, dans la traversée du hameau de Chenillé ;
- Commission fleurissement mardi 19 mai à 14h30 pour débroussailler les chicanes de la rue Auguste Arnault et fleurissement le mardi 26 mai à partir de 15h ;
- Commission voirie à 19h mardi 19 mai ;

- Commission tourisme et culture mardi 19 mai à 16h ;

- Rencontre avec les parents du hameau de la Borde jeudi 21 mai à 18h avec Monsieur Jérôme LEFER de la CATV 41 et les élus de Trôo, suite à leur demande d’arrêt de bus, afin de faire le point sur l’avancement de ce dossier ;
- Règlement d’utilisation de la voie douce en cours avec la CATV 41 ;

- Devis rampe de seuil en caoutchouc pour l’entrée de la collégiale aux personnes à mobilité réduite pour un montant de 202.68 euros TTC par handinorme ;
- Devis salle communale pour remplacement sèche main toilettes femme et spots entrée et lavabo pour un montant de 843 euros TTC ;

- Véhicules encombrant le chemin du bas Chenillé (VC n°51) : chemin de nouveau libre de tout véhicule ainsi que le chemin qui descend aux Griffonnières, qui n’est plus entravé par un arbre ;
- Exposition des véhicules anciens de collection sur l’aire d’accueil des camping-cars le samedi 30 mai ;
- Championnat d’Europe de Guppy (petits poissons) à la salle communale samedi 30 mai ;
- Logement communal 2ème étage école prêt à la location ; diagnostic immobilier en cours ; 

Arrivée de Monsieur Frédéric WETS à 20h30, retenu par une réunion du SIDELC pour élire les délégués cantonaux ;
- Proposition d’acquisition de la parcelle AL 580 de 187 m² au prix de 700 euros, parcelle sur laquelle est implantée un hangar en bois (51 m²) menaçant de tomber, le long de la départementale RD 917 ;

- Tombola ARPIT parents d’élèves, prix de vente du ticket à 2 euros : lots à gagner : une machine à café, 
    des entrées au Parc Astérix, bon cadeau au restaurant de l’Auberge du Poète…
- Comice les 20 et 21 juin à Vallée de Ronsard (Couture et Tréhet) : stand au village des communes de 10h à 18h le samedi et le dimanche pour représenter le village de Trôo (dépliants PCC, associations du village (Au cœur de Trôo, UNRPA, Trôo Dynamic…)
- Repas avec les Troiïennes et les Troïens le vendredi 29 mai à 19h place Antoine Bourdelle, à côté de la Collégiale : apportez à boire et à manger à partager ;

- Voir pour installation poubelles, déjections canines et bibliothèque communale.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h55.
La prochaine réunion du Conseil Municipal est prévue le lundi 22 juin à 19h ;
   Affiché à la porte de la mairie le 22 mai 2026
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Procès-verbal de la séance du 18 mai 2026
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